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Message du président
reconnais que notre organisation a continuellement 
besoin de se perfectionner et de s’améliorer. Notre 
devoir de leadership et de recherche d’efficacité dans 
nos activités ainsi que dans les industries que nous 
supervisons ne doit jamais être relégué au second 
plan.

En juin 2019, deux personnes se sont jointes au 
Conseil, soit Ron Bonnett, à titre de vice-président, 
et Morgan Moore, en tant que membre. Grâce 
à leur vaste expérience, ils ont pu s’intégrer sans 
effort au sein du CPAC alors qu’ils partageaient 
naturellement la mission, la vision et les valeurs de 
l’organisation. Le succès du présent exercice n’aurait 
pas été possible sans mes collègues du Conseil : 
Ron Bonnett, Yvon Cyr, Maryse Dubé et Morgan 
Moore. Je tiens à les remercier pour leur travail 
d’équipe exceptionnel. J’apprécie aussi qu’ils soient 
de grands défenseurs du plan stratégique 2019-2022 
du CPAC, intitulé L’efficacité via le dialogue, qui a 
été lancé au cours de l’année.

Le titre du plan décrit parfaitement notre mandat. 
Il souligne le fait qu’en plus d’assurer la supervision 
des activités et de la réglementation des offices, le 
rôle et les responsabilités du CPAC visent à créer 
un climat d’efficacité au moyen d’un dialogue 
ouvert et constructif. En effet, les membres du 
Conseil reconnaissent l’importance du dialogue 
pour améliorer nos relations et nos échanges avec les 
offices et les intervenants. À titre d’exemple, le sous-
ministre d’Agriculture et Agroalimentaire Canada 
(AAC), Chris Forbes, a souligné la pertinence du 
dialogue comme élément clé de nos collaborations 
dans son discours prononcé à l’occasion du 
lancement du plan stratégique. De plus, les 
membres du Conseil et moi-même avons été invités 
à prendre la parole lors de réunions de divers offices 
nationaux et provinciaux. En outre, le CPAC a 
participé à plusieurs conversations avec les offices 
pour répondre à leurs préoccupations et apporter 
des solutions pour résoudre leurs problèmes.

Au nom des membres et du personnel du Conseil 
des produits agricoles du Canada (CPAC), je suis 
heureux de vous présenter notre rapport annuel 
pour l’exercice 2019-2020. Nous avons eu une 
année de croissance, de réalisations et de défis.

Quand je repense à ma deuxième année de mandat 
au CPAC, j’ai une meilleure appréciation des 
responsabilités du poste de président et de celui 
d’administrateur général. Depuis ma nomination, 
je constate aussi que mes connaissances et ma 
compréhension se sont approfondies. Je me 
sens maintenant mieux outillé pour soutenir les 
membres du Conseil et le personnel, de même 
que les offices et les intervenants. Parallèlement, je 
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Tout au long de l’exercice, nous avons constaté 
des progrès dans la réalisation des buts du plan 
stratégique. Les offices et les intervenants ont 
commencé à utiliser le plan en tant que document 
de référence et outil pour améliorer la façon dont 
nous travaillons ensemble. En conséquence, le 
CPAC a réalisé des progrès dans un certain nombre 
de domaines : nous avons assuré une collaboration 
régulière entre le personnel du CPAC, d’AAC et 
de Justice Canada pour faire avancer le projet de 
modernisation de la Loi sur la commercialisation 
des produits agricoles; et nous avons organisé des 
réunions de l’Association nationale des régies 
agroalimentaires et aidé les régies à gérer des 
dossiers à l’échelle nationale et provinciale. Nous 
avons également renforcé notre participation et 
notre collaboration auprès des offices de la gestion 
de l’offre, de Justice Canada, d’AAC et d’Affaires 
mondiales Canada; et nous avons fait en sorte que 
les offices et les intervenants continuent à mieux 
comprendre le rôle du CPAC, non seulement en 
matière de surveillance, mais aussi en tant que 
facilitateur et conciliateur.

Au cours de l’exercice, nous avons évolué, acquis des 
connaissances, fait preuve d’innovation et surmonté 
des difficultés en tant qu’organisation. Nous 
n’aurions pas pu y parvenir sans le dévouement 
et la coopération des membres du personnel du 
CPAC. Ils ont réuni leurs efforts pour organiser le 
lancement officiel du plan stratégique du Conseil. 
Ils ont participé à la mise en œuvre du plan et à la 
réalisation de ses buts, de sa structure opérationnelle 
et de ses activités. Conformément à la mission et à 
la vision du CPAC, ils sont résolus à fonctionner 
comme une équipe unie, et à faire preuve 
d’ouverture et de collaboration lorsqu’ils répondent 
aux besoins des offices et des intervenants.

Je suis très reconnaissant du travail accompli par 
le personnel du CPAC. Grâce au dévouement de 

celui-ci, l’organisation est en mesure de surmonter 
des situations difficiles, dont les répercussions de 
la pandémie mondiale de coronavirus. Comme le 
reste du monde, à la fin de l’exercice, nous avons 
transformé nos méthodes de travail pour faire 
face à la pandémie. Nous avons été en mesure de 
privilégier la santé et la sécurité du personnel, tout 
en trouvant des moyens intelligents et novateurs 
d’être joignables et de faire preuve de souplesse. 
Une telle approche nous a permis de répondre aux 
demandes urgentes des offices qui souhaitaient 
ajuster leurs contingents de production en raison 
de l’évolution rapide de la demande du marché. 
Le CPAC, qui est une composante essentielle 
des systèmes de gestion agricole canadiens, est 
déterminé à être toujours alerte et prêt à intervenir 
en cas de circonstances imprévues. Il est également 
résolu à assurer le fonctionnement des industries et 
la distribution de leurs produits pour le bien-être 
des Canadiens.

En 2020-2021, nous devrons continuer à nous 
efforcer de mieux travailler ensemble, d’évoluer, 
de soutenir les offices et de collaborer avec tous 
les intervenants. Je me réjouis de poursuivre notre 
excellent travail et de connaître une nouvelle année 
marquée par de belles réalisations.

Brian Douglas 
Président
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Brian Douglas (président)
est diplômé de l’Université 
de Guelph. M. Douglas a 
fait carrière à la fonction 
publique pendant plus de 37 
ans. Sa carrière lui a permis 
de comprendre les possibilités 

et les défis des producteurs canadiens. 

De 2015 à 2016, M. Douglas a été greffier du 
Conseil exécutif et secrétaire du Cabinet pour 
le gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard. 
Auparavant, il a occupé des postes de niveau supérieur 
au sein du gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard, 
y compris les postes de sous-ministre des Transports 
et du Renouvellement de l’infrastructure et de sous-
ministre de l’Agriculture. 

M. Douglas a passé la majeure partie de sa carrière au 
ministère de l’Agriculture, où il a été directeur de la 
Division des ressources agricoles et gestionnaire des 
Services d’expansion agricole. 

Tout au long de sa carrière, il a aussi représenté  
l’Île-du-Prince-Édouard à divers conseils et comités 
liés à l’agriculture, au transport et à l’infrastructure, 
tant à l’échelle provinciale qu’à l’échelle nationale.  
M. Douglas demeure actif dans le milieu agricole à 
titre de gestionnaire général du Congrès mondial de la 
pomme de terre. 
 

Ron Bonnett  
(Vice-président) a eu 
une longue carrière 
diversifiée dans le domaine 
de l’agriculture. Il a été 
président de la Fédération 
canadienne de l’Agriculture 

(FCA). Au milieu des années 1980, Ron a fondé la 
Fédération de l’Agriculture d’Algoma, dont il était 
également le président et où il a participé à la lutte 
contre les taux d’intérêt élevés. À cette époque, il 
était également actif en politique municipale. Il a été 
conseiller et préfet du canton de Plummer où il s’est 
fait le défenseur du développement économique rural, 

Membres 
de la collaboration inter municipale et d’un secteur 
agricole fort. En 1997, Ron est devenu membre du 
conseil d’administration provincial et de la direction 
de la Fédération de l’agriculture de l’Ontario (FAO). 
Il a été vice-président de la FAO pendant deux ans, 
puis président pendant quatre autres années. Alors 
qu’il travaillait à la FAO, Ron est devenu membre du 
conseil national et de la direction de la FCA, avant de 
devenir 2e vice-président en février 2007.

En tant que défenseur de l’agriculture à l’échelle 
nationale, Ron est devenu membre du conseil 
d’administration de l’Organisation mondiale des 
agriculteurs où il était représentant de l’Amérique 
du Nord et où il a participé activement au 
développement de l’organisation en tant que  
président par intérim. En plus de son travail à la 
FCA, Ron a également été le président de Beef 
Improvement Ontario et le président du comité 
de planification de l’Institut de gestion agricole de 
l’Ontario. En 1975, Ron et son épouse Cathy ont 
acheté une ferme laitière à Bruce Mines, dans le nord 
de l’Ontario. Ils ont exploité la ferme jusqu’en 1995  
et depuis, ils exploitent une ferme bovine.

Maryse Dubé (membre) a 
obtenu un diplôme en droit 
de l’Université Laval en 1996 
et a été admise au Barreau 
du Québec en 1997. Elle 
est associée chez Sylvestre 
& Associés depuis 2004. À 

titre d’avocate spécialisée en droit commercial, plus 
précisément en droit agroalimentaire, elle représente 
plusieurs producteurs agricoles dans leurs projets de 
transfert d’entreprises et d’acquisitions, en plus de 
conseiller des institutions financières. 

Le droit des sûretés, le droit de la faillite, le 
litige commercial et le droit commercial (volets 
manufacturier et agricole) sont des domaines où elle 
représente des petites et moyennes entreprises. Très 
active dans son milieu social et économique, elle a 
assumé plusieurs présidences d’honneur et siégé à de 
multiples conseils d’administration d’entreprises et 



 
RAPPORT ANNUEL 2019-2020 5

d’organismes communautaires, en plus de prononcer 
des conférences et d’enseigner encore à ce jour au 
Barreau du Québec, section de Montréal, en droit des 
sûretés.

Mme Dubé a été membre du conseil d’administration 
de l’Association des avocats et avocates du Québec, 
puis bâtonnière de la section de Richelieu en 2014, 
et a siégé au comité exécutif du Barreau du Québec 
jusqu’en mai 2016. Elle a participé activement aux 
travaux du conseil général qui a mené à la nouvelle 
structure de gouvernance du Barreau du Québec 
et a été élue par acclamation pour siéger au conseil 
d’administration à titre de représentante des sections 
de Richelieu, Longueuil et Athabasca. 

Elle est reconnue pour son dynamisme et sa 
passion de la chanson avec son groupe de musique 
de gens d’affaires maskoutain Rock In Time qui 
fait des spectacles-bénéfices de façon bénévole au 
profit d’organismes de charité de la grande région 
maskoutaine dans le sud-ouest du Québec.

Yvon Cyr (membre) a une 
grande connaissance de 
l’agriculture. Producteur 
avicole de Saint-François-de-
Madawaska, au Nouveau-
Brunswick, M. Cyr est 
gestionnaire et actionnaire 

fondateur du Groupe Westco Inc., l’une des plus 
importantes entreprises avicoles du Canada atlantique. 
 

Il est aussi très actif dans sa collectivité et dans 
l’industrie avicole, ayant siégé aux conseils 
d’administration des Producteurs de poulet du 
Nouveau-Brunswick et des Producteurs de poulet du 
Canada. De plus, M. Cyr a déjà été président de la 
chambre de commerce locale.

Morgan Moore (membre) 
exploite une ferme agricole 
avec son épouse Amber et 
leurs trois enfants près de 
Brandon, au Manitoba. 
Ils font la production 
commerciale de bovins 

et d’ovins. Morgan est agronome agréé auprès de 
l’Institut des agronomes du Manitoba et a étudié à 
l’Université Guelph où il a obtenu un baccalauréat ès 
sciences agricoles. Il a déjà travaillé comme spécialiste 
du bétail à Agriculture Manitoba. Morgan est le vide-
président de la Fédération canadienne du mouton et 
président de la Manitoba Sheep Association. Morgan 
est un promoteur et un défenseur de l’industrie 
agricole depuis toujours et il est impatient d’exercer 
ses nouvelles fonctions au sein du Conseil des produits 
agricoles du Canada.
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La Loi sur les offices des produits agricoles (LOPA) est 
la loi fédérale qui est à l’origine de la création du 
Conseil des produits agricoles du Canada (CPAC 
ou Conseil), et qui autorise la création d’offices de 
commercialisation ainsi que d’offices de promotion et 
de recherche (OPR) pour certains produits agricoles. 
Les fonctions et les pouvoirs du Conseil comprennent 
la supervision des activités des offices, la tenue 
d’audiences publiques, l’examen du bien-fondé de 
la création de nouveaux offices et le traitement des 
plaintes déposées par les parties qui estiment avoir été 
lésées par les activités d’un office.

Un office peut être établi en vertu de la LOPA 
par proclamation du gouverneur en conseil si une 
majorité des producteurs d’un produit agricole 
particulier sont favorables à une telle mesure. Le cas 
échéant, on pourrait devoir obtenir également l’appui 
des importateurs de ce produit agricole pour créer 
un OPR. La proclamation établissant un office est 
un règlement fédéral qui décrit comment l’office doit 
être constitué, par exemple le nombre de membres 
possibles et la façon de les nommer. La proclamation 
autorise l’office à mettre en œuvre un plan, qui 
décrit généralement le processus d’implantation 
des systèmes de contingentement, d’octroi de 
permis et de redevances dans le cas d’un office de 
commercialisation. Pour ce qui est d’un OPR, le 
plan n’autorise que la mise en place d’un système de 
redevances. La proclamation comprend également des 
dispositions relatives à l’examen du plan et d’autres 
éléments propres au produit réglementé.

Les offices de commercialisation et les OPR diffèrent 
à deux égards. Tout d’abord, contrairement aux offices 
nationaux de commercialisation, qui fonctionnent 
dans le cadre de la politique de gestion de l’offre, les 
OPR n’ont pas le pouvoir d’établir des contingents 
pour réglementer la production. Ensuite, les deux 
types d’offices peuvent percevoir des redevances sur 
le commerce interprovincial et les exportations, mais 
seul un OPR a le pouvoir de percevoir des redevances 
sur les importations du produit agricole réglementé. 

Au sujet du CPAC 
Gouvernance 

Le Conseil est formé de trois à sept membres, y 
compris le président. Au moins la moitié d’entre eux 
doivent être des producteurs primaires au moment 
de leur nomination. Tous les membres sont nommés 
par le gouverneur en conseil pour une période dont la 
durée peut varier. 

L’efficacité via le dialogue 
 
Le Conseil des produits agricoles du Canada  
(CPAC ou Conseil) est un organisme de surveillance 
de l’intérêt public qui relève du Parlement du Canada 
par l’entremise du ministre de l’Agriculture et de 
l’Agroalimentaire. Il supervise le système national 
de gestion de l’offre pour la volaille et les œufs, de 
même que les activités des offices de promotion et 
de recherche (OPR) nationaux pour les produits 
agricoles. Le CPAC présente au ministre des conseils 
et des recommandations, collabore avec les régies 
agroalimentaires provinciales et travaille de concert 
avec d’autres organismes fédéraux. 

Le CPAC administre l’application de deux lois 
fédérales. 
 
La Loi sur les offices des produits agricoles autorise 
la création et la surveillance d’offices nationaux de 
commercialisation (ONC), ainsi que d’offices de 
promotion et de recherche.

La Loi sur la commercialisation des produits agricoles 
autorise la délégation de pouvoirs fédéraux en matière 
de commercialisation de produits agricoles à des 
offices provinciaux de commercialisation en ce qui 
concerne le commerce interprovincial et l’exportation. 
Le CPAC applique la présente loi selon un accord 
conclu avec Agriculture et Agroalimentaire Canada.

Loi sur les offices des 
produits agricoles
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Loi sur la 
commercialisation des 
produits agricoles
 
La Loi sur la commercialisation des produits agricoles 
(LCPA) permet au gouverneur en conseil de 
déléguer aux offices provinciaux le pouvoir fédéral 
de réglementer la commercialisation des produits 
agricoles sur les marchés interprovinciaux et 
d’exportation au même titre que sur les marchés de 
la province dans laquelle ils exercent leurs activités. 
De plus, la délégation de pouvoir permet aux offices 
provinciaux de fixer et de percevoir des redevances 
et des frais sur les ventes de produits agricoles 

En vertu de la LOPA, le ministre de l’Agriculture 
et de l’Agroalimentaire, avec l’approbation du 
gouverneur en conseil, peut conclure un accord avec 
tout gouvernement provincial ou territorial, qui 
permet à un office d’exercer des fonctions au nom de 
ce gouvernement. Cette entente est désignée sous le 
nom d’accord fédéral-provincial (AFP). Le CPAC est 
signataire de plusieurs de ces AFP. Dans la plupart des 
provinces, une telle entente est exigée par la loi pour 
déléguer le pouvoir d’un office national à un office 
provincial de commercialisation.

À la fin de l’exercice 2019-2020, quatre offices 
de commercialisation existaient dans le cadre de 
la LOPA : les Producteurs d’œufs du Canada, les 
Éleveurs de dindon du Canada, les Producteurs 
de poulet du Canada et les Producteurs d’œufs 
d’incubation du Canada. En outre, on compte un 
OPR : l’Agence canadienne de prélèvement du bœuf. 
L’approbation du CPAC est requise pour toutes les 
modifications aux règlements sur les contingents et 
aux ordonnances sur les redevances des offices de 
commercialisation, ainsi que pour les modifications 
aux ordonnances sur les redevances des OPR.

Deux autres organisations de produits agricoles ont 
présenté une demande pour la création d’un OPR. 
La demande des producteurs de chanvre est en cours 
d’examen, alors que celle des producteurs de porc est 
dans le processus règlementaire. process. 

interprovinciales et les ventes destinées à l’exportation. 
Les montants ainsi perçus sont utilisés par l’office 
provincial pour mener ses activités de promotion et de 
recherche.

Le CPAC et Agriculture et Agroalimentaire Canada 
(AAC) se partagent la responsabilité de la LCPA. Le 
CPAC administre la LCPA et prépare les documents 
de nature réglementaire requis aux fins d’examen et 
d’approbation par le Conseil du Trésor et le ministère 
de la Justice du Canada. AAC est chargé d’obtenir 
l’approbation ministérielle pour les nouvelles 
ordonnances de délégation et d’assurer le suivi des 
principes directeurs de la LCPA.

Le CPAC travaille en étroite collaboration avec 
les régies agroalimentaires provinciales et les 
offices provinciaux de commercialisation pour le 
traitement des nouvelles ordonnances de délégation 
à l’échelle provinciale ainsi que des modifications 
aux ordonnances existantes. Le CPAC rend compte 
de ses activités et discute des questions relatives à ces 
dossiers lors des réunions semestrielles de l’Association 
nationale des régies agroalimentaires, qui se tiennent 
dans les bureaux du CPAC à Ottawa.

Un examen du cadre réglementaire effectué en vertu 
de la LCPA a mené à la mise en œuvre du projet de 
modernisation. Grâce à ce projet, le CPAC et AAC 
avancent dans la mise à jour de 90 ordonnances de 
délégation et de 75 ordonnances connexes, afin de 
corriger des incohérences dans la rédaction ainsi que 
d’autres problèmes. Au cours de l’exercice 2019-
2020, le CPAC a continué de travailler avec AAC 
à l’administration de la LCPA et au projet de 
modernisation. Il a également conseillé des régies 
agroalimentaires provinciales et des offices provinciaux 
de commercialisation sur la mise à jour de la 
réglementation.

Au cours de l’année, les travaux du CPAC réalisés dans 
le cadre du projet de modernisation étaient axés sur les 
modifications visant trois ordonnances de délégation 
en Colombie-Britannique, au Québec et à l’Île-du-
Prince-Édouard. Les travaux ont également avancé 
sur les modifications visant d’autres ordonnances 
prioritaires sur les redevances à payer.
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LE SECTEUR DES ŒUFS

Les Producteurs d’œufs du Canada  

Les Producteurs d’œufs du Canada (POC) constituent 
l’office responsable de la commercialisation 
ordonnée des œufs au Canada. Les POC ont été 
établis en 1972 sous le nom d’Office canadien de 
commercialisation des œufs après la conclusion d’un 
accord fédéral-provincial sur les œufs. Il s’agit d’un 
accord entre le gouvernement fédéral, les ministres 
provinciaux de l’Agriculture, le CPAC, les régies 
agroalimentaires provinciales et les producteurs d’œufs 
de consommation des provinces membres.

Collaboration du CPAC avec les POC

Au cours de l’exercice 2019-2020, le président, 
Brian Douglas, Yvon Cyr, membre du Conseil, 
ainsi que le personnel du CPAC ont assisté aux 
réunions publiques du conseil d’administration des 
POC. M. Cyr a aussi participé aux réunions et aux 
téléconférences du Comité sur le coût de production, 
du Comité sur l’Accord fédéral-provincial (AFP) et de 
l’Équipe du projet sur l’excédent naturel des POC.

Ordonnance sur les redevances à payer 

En juin 2019, le Conseil a approuvé une modification 
à l’Ordonnance sur les redevances à payer pour la 
commercialisation des œufs au Canada afin d’augmenter la 
redevance nationale de 0,2695 $ à 0,3695 $ la douzaine 
d’œufs jusqu’à la date d’expiration du 27 mars 2020. 
Les POC ont justifié l’augmentation de la redevance 
par la baisse importante du prix de référence des œufs 
aux États-Unis au début de 2019, qui a entraîné une 
diminution des recettes prévues de l’office.

En décembre 2019, le Conseil a approuvé une 
modification à cette ordonnance afin de prolonger 
la date d’expiration jusqu’au 27 mars 2021 et de 
maintenir la redevance nationale à 0,3695 $ la 
douzaine d’œufs.

Au cours de l’exercice 2019-2020, les offices 
provinciaux de Terre-Neuve-et-Labrador, du 
Nouveau-Brunswick, de l’Ontario, de l’Alberta et de 
la Colombie-Britannique ont modifié leurs taux de 
redevance respectifs. Le Conseil a approuvé ces taux 
par l’intermédiaire du Comité des prélèvements.

Allocation des contingents 

En vertu du Règlement de l’Office canadien de 
commercialisation des œufs sur le contingentement 
(1986), les POC attribuent des contingents de 
production pour une période réglementée de 
douze mois. Les POC gèrent quatre catégories de 
contingents :

•	 Un contingent fédéral qui détermine le volume 
d’œufs en coquille à produire pour répondre aux 
besoins du marché des œufs de consommation. 
Au cours de l’exercice, le Conseil a approuvé une 
augmentation de 4,5 p. 100.

•	 Un contingent d’œufs de transformation 
qui détermine le volume d’œufs en coquille 
à produire pour répondre aux besoins des 
marchés provinciaux de la transformation. Au 
cours de l’exercice, le Conseil a approuvé une 
augmentation de 4,3 p. 100.

Rencontre avec le comité exécutif et le personnel des POC 
Gauche à droite : John Penner, Glen Jennings, Ron Bonnett, Neil Newlands, Emmanuel Destrijker, Maryse Dubé, Brian Douglas, Yvon Cyr,  
Roger Pelissero, Stephanie Millar et Morgan Moore.
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•	 Un contingent d’œufs de vaccin qui établit 
le volume d’œufs fertilisés à produire 
pour répondre aux besoins des entreprises 
pharmaceutiques qui fabriquent des vaccins, 
dont le vaccin antigrippal annuel. Au cours de 
l’exercice, le Conseil a approuvé le contingent, 
qui est maintenu à 13 335 840 douzaines d’œufs 
depuis 2011.

•	 Un contingent spécial pour répondre aux besoins 
temporaires des marchés a été introduit par les 
POC afin d’aider les transformateurs d’œufs 
canadiens à composer avec la hausse du prix des 
importations découlant de la crise de l’influenza 
aviaire de 2015 aux États-Unis. Ce contingent se 
maintient à zéro depuis septembre 2017.

Remaniement de l’Accord fédéral-provincial

Au cours de l’exercice 2019-2020, les POC ont 
continué à travailler sur la version préliminaire d’un 
accord fédéral-provincial-territorial fondé sur des 
principes. Plusieurs réunions ont eu lieu pendant 
l’exercice et des progrès ont été réalisés en vue d’une 
version définitive. En temps utile, celle-ci sera présentée 
aux 38 parties qui devront signer le nouvel accord.
 

Pour plus de détails sur la participation des membres du 
Conseil et du personnel aux réunions et aux activités de cet 
office, voir l’annexe A.

Pour plus de détails sur les décisions du CPAC concernant 
les modifications aux contingents et aux redevances de cet 
office en 2019-2020, voir l’annexe B.

Rencontre avec le comité exécutif et le personnel des POC 
Gauche à droite : John Penner, Glen Jennings, Ron Bonnett, Neil Newlands, Emmanuel Destrijker, Maryse Dubé, Brian Douglas, Yvon Cyr,  
Roger Pelissero, Stephanie Millar et Morgan Moore.
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Les Éleveurs de dindon du Canada  

Les Éleveurs de dindon du Canada (ÉDC) constituent 
l’office responsable de la commercialisation ordonnée 
du dindon et de la chair de dindon au Canada. Les 
ÉDC ont été établis en 1974 sous le nom d’Office 
canadien de commercialisation du dindon après 
la conclusion d’un accord fédéral-provincial sur le 
dindon. Il s’agit d’un accord entre le gouvernement 
du Canada, les ministres provinciaux de l’Agriculture, 
le CPAC, les régies agroalimentaires provinciales et les 
producteurs de dindon des provinces membres. 
 
Collaboration du CPAC avec les ÉDC

Au cours de l’exercice 2019-2020, le président, Brian 
Douglas, le vice-président, Ron Bonnett, ainsi que le 
personnel du CPAC ont assisté à plusieurs réunions 
du conseil d’administration des ÉDC, ainsi qu’à des 
réunions de directeurs, de membres suppléants et de 
gestionnaires. Au cours de l’exercice, l’office a tenu de 
nombreuses discussions pour adapter ses contingents 
à la baisse de la demande sur le marché du dindon. 

Lors de la réunion du conseil d’administration des 
ÉDC à Winnipeg les 27 et 28 novembre 2019, l’office 
a mandaté le Comité d’allocation des contingents 
d’élaborer une nouvelle politique d’allocation pour la 
période réglementée de 2020-2021.

Ordonnance sur les redevances à payer 

En février 2020, le Conseil a approuvé une 
modification à l’Ordonnance sur les redevances à payer 
pour la commercialisation des dindons au Canada 
(2019) afin de reporter la date d’expiration du 
montant de la redevance nationale au 31 mars 2021 
et de maintenir son niveau à 0,018 $ le kilogramme 
(poids vif ) de dindon. L’objectif de la modification 
était de soutenir le budget prévisionnel de l’office pour 
2020.

Au cours de l’exercice 2019-2020, les offices 
provinciaux du Nouveau-Brunswick et de l’Ontario 
ont modifié leurs taux de redevance respectifs. Le 
Conseil a approuvé ces taux par l’intermédiaire du 
Comité des prélèvements. 
 
Allocation des contingents 

En vertu du Règlement canadien sur le contingentement 
de la commercialisation du dindon (1990), les ÉDC 
ont attribué des contingents de production pour une 
période réglementée de douze mois comprise entre 
le 28 avril 2019 et le 25 avril 2020. Les ÉDC gèrent 
quatre politiques de contingentement, qui constituent 
le contingent global de dindon examiné et approuvé 
par le Conseil :

•	 Conformément à la Politique nationale 
d’allocation de contingents commerciaux, les 
ÉDC attribuent un contingent de production 
pour les oiseaux entiers, et un autre contingent 
pour les oiseaux servant aux coupes et à la 
surtransformation. Au cours de l’exercice, le 
contingent de cette catégorie a diminué de 
1,9 p. 100.

LE SECTEUR DU DINDON

Rencontre avec le comité exécutif et le personnel des ÉDC 
Gauche à droite : Darren Ference, Morgan Moore, Maryse Dubé, Yvon Cyr, Brian Douglas, Ron Bonnett, Brian Ricker et Phil Boyd.
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•	 Conformément à la Politique d’exportation, 
les ÉDC attribuent un contingent permettant 
le remplacement des oiseaux exportés et un 
volume de production suffisant pour couvrir les 
exportations prévues de dindons transformés, 
surtransformés et vivants. Au cours de l’exercice, 
le contingent de cette catégorie a augmenté de 
18,0 p. 100.

•	 Conformément à la Politique à l’égard des 
multiplicateurs, les ÉDC attribuent un 
contingent d’oiseaux utilisés pour la production 
d’œufs de dindon et de dindonneaux. Au cours 
de l’exercice, le contingent de cette catégorie a 
augmenté de 6,3 p. 100.

•	 Conformément à la Politique de reproduction 
primaire, les ÉDC attribuent un contingent 

Rencontre avec le comité exécutif et le personnel des ÉDC 
Gauche à droite : Darren Ference, Morgan Moore, Maryse Dubé, Yvon Cyr, Brian Douglas, Ron Bonnett, Brian Ricker et Phil Boyd.

d’oiseaux utilisés comme animaux de 
reproduction primaire. Au cours de l’exercice, 
le contingent de cette catégorie est resté à 
2 millions de kilogrammes, soit le même niveau 
que pour la période précédente.

Le Conseil a approuvé plusieurs contingents pendant 
l’exercice 2019-2020, ce qui a entraîné une croissance 
cumulative des contingents de 1 p. 100 sur l’année.

 
Pour plus de détails sur la participation des membres du 
Conseil et du personnel aux réunions et aux activités de cet 
office, voir l’annexe A. 

Pour plus de détails sur les décisions du CPAC concernant 
les modifications aux contingents et aux redevances de cet 
office en 2019-2020, voir l’annexe B.
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LE SECTEUR DU POULET

Les Producteurs de poulet du Canada  

Les Producteurs de poulet du Canada (PPC) 
constituent l’office responsable de la commercialisation 
ordonnée du poulet au Canada. Les PPC ont été 
établis en 1978 sous le nom d’Office canadien de 
commercialisation du poulet après la conclusion d’un 
accord fédéral-provincial sur le poulet. Il s’agit d’un 
accord entre le gouvernement fédéral, les ministres 
provinciaux de l’Agriculture, les régies agroalimentaires 
provinciales et les producteurs de poulet des provinces 
membres. Cet AFP a été mis à jour et signé en 
juillet 2001.

Collaboration du CPAC avec les PPC

Au cours de l’exercice 2019-2020, le président, Brian 
Douglas, Maryse Dubé, membre du Conseil, ainsi 
que le personnel du CPAC ont assisté aux réunions du 
conseil d’administration des PPC sur les contingents 
et l’industrie. Le CPAC a continué d’appuyer les 
travaux des PPC visant à inclure l’Entente relative aux 
mesures de sauvegarde du Canada atlantique dans 
l’annexe B de l’AFP, aussi connue sous le nom d’Entente 
opérationnelle.

Plainte 

Le 18 février 2020, le CPAC a reçu une plainte du 
secteur de la transformation primaire du poulet par 
l’entremise du Conseil canadien des transformateurs 
d’œufs et de volailles (CCTOV). La plainte concernait 
les périodes contingentaires A-163 (du 10 mai au 
4 juillet 2020) et A-164 (du 5 juillet au 29 août 2020) 
des PPC. 

Le 30 mars 2020, un entretien informel a eu lieu entre 
des représentants du CCTOV, des PPC et du CPAC 
pour discuter de la plainte. Le 5 avril 2020, en raison 
des conséquences de la pandémie de coronavirus sur 
l’industrie du poulet, le CCTOV a retiré sa plainte. 
Après réception d’un avis formel de retrait, le président 
du CPAC a rejeté la plainte. 
 
Ordonnance sur les redevances à payer 

En mai 2019, le Conseil a approuvé une modification 
à l’Ordonnance sur les redevances à payer pour la 
commercialisation du poulet au Canada afin d’augmenter 
la redevance nationale de 0,0053 $ à 0,0055 $ le 
kilogramme (poids vif ) de poulet jusqu’à la date 
d’expiration du 31 mars 2020.

En février 2020, le Conseil a approuvé une modification 
à cette ordonnance afin de prolonger la date d’expiration 
jusqu’au 31 mars 2021 et de maintenir la redevance 
nationale à 0,0055 $ le kilogramme (poids vif ) de 
poulet.

Au cours de l’exercice 2019-2020, les offices provinciaux 
de Terre-Neuve-et-Labrador, du Québec et du Manitoba 
ont modifié leurs taux de redevance respectifs. Le 
Conseil a approuvé ces taux par l’intermédiaire du 
Comité des prélèvements.  
 
Allocation des contingents 

En vertu du Règlement canadien sur le contingentement 
de la commercialisation des poulets, les PPC attribuent le 
contingent de production de poulet pour des périodes 
continues de huit semaines. Une période représente 
le cycle de croissance de l’oiseau et permet aux PPC 
d’ajuster rapidement le contingent en fonction des 

 
Rencontre avec le comité exécutif et le personnel des PPC 
Gauche à droite : Ron Bonnett, Tim Klompmaker, Nick de Graaf, Morgan Moore, Benoît Fontaine, Brian Douglas, Maryse Dubé,  
Derek Janzen et Michael Laliberté. 
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changements du marché. Les PPC gèrent trois catégories 
de contingents :

•	 Le contingent intérieur couvre les poulets à griller 
qui sont produits pour le marché canadien du 
poulet. Au cours de l’exercice, le contingent de 
cette catégorie a augmenté de 1,6 p. 100.

•	 Le contingent d’expansion des marchés a pour but 
d’encourager une utilisation élargie du poulet et 
des produits de poulet canadiens, tout en visant 
l’équilibre entre la consommation nationale de 
viande blanche et de viande brune. Au cours 
de l’exercice, le contingent de cette catégorie a 
augmenté de 26,7 p. 100. 

•	 Le contingent de production de poulets de 
spécialité vise à faciliter la production et la 

commercialisation planifiées des espèces de poulet 
de spécialité qui n’entrent pas en concurrence 
directe avec la production et la commercialisation 
du poulet ordinaire. Au cours de l’exercice, le 
contingent de cette catégorie a augmenté de 
16,9 p. 100.

Le Conseil a approuvé plusieurs contingents pendant 
l’exercice 2019-2020, ce qui a entraîné une croissance 
cumulative des contingents de 2,2 p. 100 sur l’année.

 
Pour plus de détails sur la participation des membres du 
Conseil et du personnel aux réunions et aux activités de cet 
office, voir l’annexe A.

Pour plus de détails sur les décisions du CPAC concernant les 
modifications aux contingents et aux redevances de cet office en 
2019-2020, voir l’annexe B. 

Rencontre avec le comité exécutif et le personnel des PPC 
Gauche à droite : Ron Bonnett, Tim Klompmaker, Nick de Graaf, Morgan Moore, Benoît Fontaine, Brian Douglas, Maryse Dubé,  
Derek Janzen et Michael Laliberté. 
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LE SECTEUR DES ŒUFS D’INCUBATION

Les Producteurs d’œufs d’incubation 
du Canada 

Les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada 
(POIC) constituent l’office responsable de la 
commercialisation ordonnée des œufs d’incubation 
de poulet de chair au Canada. Les POIC ont été 
établis en 1986 sous le nom d’Office canadien de 
commercialisation des œufs d’incubation de poulet 
de chair après la conclusion d’un accord fédéral-
provincial sur les œufs d’incubation de poulet de 
chair. Il s’agit d’un accord entre le gouvernement 
fédéral, les ministres provinciaux de l’Agriculture, les 
régies agroalimentaires provinciales et les producteurs 
d’œufs d’incubation de poulet de chair des provinces 
membres.

Collaboration du CPAC avec les POIC

Au cours de l’exercice 2019-2020, le président, Brian 
Douglas, les membres du Conseil, Morgan Moore et 
Yvon Cyr, ainsi que le personnel du CPAC ont assisté 
aux réunions du conseil d’administration des POIC. 
Ces réunions ont permis aux membres et au personnel 
du CPAC de suivre les discussions et la prise de 
décisions du conseil d’administration.

 
Ordonnance sur les redevances à payer  

En février 2020, le Conseil a approuvé des 
modifications à l’Ordonnance sur les redevances à 
payer pour la commercialisation des œufs d’incubation 
de poulet de chair au Canada. Les modifications 
comprennent une augmentation du taux de la 
redevance pour les œufs commercialisés d’une 
province non signataire à une province signataire 
de 0,013221 $ par œuf d’incubation de poulet de 
chair. Les modifications ont également maintenu la 
redevance nationale à 0,003 $ par œuf d’incubation 
de poulet de chair jusqu’à la date d’expiration du 
23 juin 2021.

Au cours de l’exercice 2019-2020, l’office provincial 
du Québec a modifié son taux de redevance. Le 
Conseil a approuvé ce taux par l’intermédiaire du 
Comité des prélèvements. 



 
RAPPORT ANNUEL 2019-2020 15

Allocation des contingents 

En vertu du Règlement des Producteurs d’œufs 
d’incubation du Canada sur le contingentement, les 
POIC attribuent des contingents de production pour 
une année civile. Les POIC gèrent deux catégories de 
contingents : 

•	 Le contingent du commerce interprovincial 
et intraprovincial, qui est utilisé pour 
approvisionner le marché national.

•	 Le contingent d’exportation, qui n’est pas 
actuellement utilisé.

Au cours de l’exercice 2019-2020, le Conseil a 
approuvé une augmentation de 0,4 p. 100 du 
contingent final de 2018 pour la production d’œufs 
d’incubation de poulet de chair. Le Conseil a 
également approuvé une augmentation de 2,3 p. 100 
du contingent final de 2019.

Pour plus de détails sur la participation des membres du 
Conseil et du personnel aux réunions et aux activités de cet 
office, voir l’annexe A.

Pour plus de détails sur les décisions du CPAC concernant les 
modifications aux contingents et aux redevances de cet office en 
2019-2020, voir l’annexe B.

Brian Bilkes, le président des POIC avec Brian Douglas 
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LE SECTEUR DU BŒUF

Agence canadienne de prélèvement 
du bœuf
L’Agence canadienne de prélèvement du bœuf a été 
établie en 2002 sous le nom d’Office de recherche, 
de développement des marchés et de promotion des 
bovins de boucherie.

L’Agence est autorisée à promouvoir la 
commercialisation et la production des bovins de 
boucherie, du bœuf et des produits du bœuf offerts 
sur les marchés interprovinciaux, d’exportation et 
d’importation. Elle est également autorisée à mener 
et à promouvoir des activités de recherche liées au 
bœuf et aux produits du bœuf. Elle utilise les fonds 
recueillis au moyen de redevances pour réaliser 
des activités de mise en marché et de recherche 
afin d’aider les producteurs de bœuf à élargir leurs 
marchés et à accroître leurs ventes. Elle offre aussi aux 
consommateurs un meilleur accès à l’information sur 
les produits du bœuf, comme la qualité des produits 
du bœuf et les profils nutritionnels.

Les offices provinciaux perçoivent des redevances sur 
le commerce intraprovincial et interprovincial. Tout 
vendeur de bovins de boucherie destinés aux marchés 
interprovinciaux verse à l’Agence une redevance sur 
chaque animal vendu. De même, les importateurs 
doivent lui verser la même redevance sur chaque bovin 
de boucherie importé, ou l’équivalent de la redevance 
par animal sur le bœuf et les produits du bœuf qui 
sont importés.

Collaboration du CPAC avec l’Agence canadienne 
de prélèvement du bœuf

Au cours de l’exercice 2019-2020, le président, Brian 
Douglas, Morgan Moore, membre du Conseil, ainsi 
que le personnel du CPAC ont assisté aux réunions 
du conseil d’administration de l’Agence. Ces réunions 
ont permis aux membres et au personnel du CPAC de 
suivre les discussions et la prise de décisions du conseil 
d’administration.

Ordonnance sur les redevances à payer 

En juin 2019, le Conseil a approuvé une modification 
à l’Ordonnance sur les redevances à payer pour la 
recherche, le développement des marchés et la promotion 
des bovins de boucherie afin de reporter la date 
d’expiration du montant de la redevance nationale au 
30 juin 2020. Le 31 mars 2020, toutes les provinces, 
sauf l’Ontario, avaient accepté d’augmenter la 
redevance fédérale à 2,50 $ par bovin de boucherie. 
Lorsque toutes les provinces auront augmenté la 
redevance fédérale à 2,50 $ par tête de bétail, l’Agence 
pourra présenter au Conseil sa demande visant à 
augmenter la redevance sur les bovins importés à 
2,50 $ par tête, et la redevance sur le bœuf et les 
produits du bœuf à l’équivalent de 2,50 $ par tête.  

  
Pour plus de détails sur la participation des membres du 
Conseil et du personnel aux réunions et aux activités de cet 
office, voir l’annexe A.

Pour plus de détails sur les décisions du CPAC concernant les 
modifications aux redevances de cet office en 2019-2020, voir 
l’annexe B.

Brian Douglas avec Heinz Reimer, le président de 
l’Agence canadienne de prélèvement du bœuf  
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DEMANDES DE STATUT D’OFFICE

Office de promotion et de recherche pour  
le porc 

Au cours de l’exercice 2019-2020, le CPAC a obtenu 
de la ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire 
l’autorisation de présenter au Conseil du Trésor, 
pour approbation, la documentation réglementaire 
relative au projet de création de l’Office canadien de 
promotion et de recherche pour le porc (OPR pour le 
porc). Cela a mené à la publication en mars 2020 de 
la proposition de Proclamation visant l’OPR pour le 
porc dans la Partie I de la Gazette du Canada. Le public 
disposait d’une période de 30 jours pour commenter la 
proclamation provisoire et la création de l’office proposé. 

Pour des renseignements sur le projet d’OPR pour le porc, 
consulter le site Web du CPAC.  
 
Office de promotion et de recherche pour  
le chanvre industriel 

Le comité d’examen composé de deux membres, soit 
Mike Pickard et Yvon Cyr, chargés d’étudier le bien-
fondé de la création d’un office canadien de promotion 

et de recherche pour le chanvre industriel (OPR 
pour le chanvre) a tenu une audience publique en 
janvier 2019 à Winnipeg, au Manitoba. Par la suite, 
en raison de la fin du mandat de Mike Pickard en tant 
que vice-président du CPAC, Maryse Dubé, membre 
du Conseil, a été nommée pour le remplacer au sein 
du comité d’examen. Ainsi, les deux membres du 
comité d’examen, Yvon Cyr et Maryse Dubé, ainsi que 
le personnel, ont achevé le rapport du comité et ont 
présenté leurs conclusions aux membres du Conseil le 
13 février 2020. 

Le rapport était basé sur un examen détaillé de la 
proposition fournie par le comité de l’OPR canadien 
pour le chanvre industriel et sur les résultats de 
l’audience publique. Le rapport s’appuyait également 
sur les recherches et les analyses menées par le personnel 
du CPAC en collaboration avec d’autres ministères et 
organismes fédéraux, dont AAC, Statistique Canada, 
Santé Canada et l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments.

Le Conseil tiendra compte du rapport du comité 
d’examen et des renseignements supplémentaires 
fournis par le comité de l’OPR canadien pour 
le chanvre industriel lorsqu’il préparera sa 
recommandation concernant l’établissement de 
l’OPR pour le chanvre à l’intention de la ministre de 
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire.

Pour des renseignements sur la demande et l’audience 
publique concernant l’OPR pour le chanvre, consulter le  
site Web du CPAC. 
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Autres Activités
Accords commerciaux 

Le 10 mai 2019, Affaires mondiales Canada a lancé 
la première série de consultations sur l’attribution 
et l’administration des contingents tarifaires pour 
les produits laitiers, la volaille et les œufs. Les 
consultations visaient à trouver des méthodes efficaces 
et efficientes pour l’attribution de tous les contingents 
tarifaires relatifs aux produits laitiers, à la volaille et 
aux œufs. Le personnel du CPAC a été consulté à 
l’égard de la volaille et des œufs.

Plan stratégique 2019–2022 : L’efficacité 
via le dialogue

Le 10 septembre 2019, lors d’un événement organisé 
sur le terrain de la Ferme expérimentale centrale à 
Ottawa, le CPAC a lancé son nouveau plan stratégique 
triennal. De nombreux représentants officiels et 
membres du personnel des offices nationaux, des 
intervenants de l’industrie, des hauts fonctionnaires 
des ministères de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, 
de la Justice et des Affaires mondiales, ainsi que 
d’autres partenaires clés étaient présents au lancement.

L’exercice 2019-2020 a été marqué par un important 
effort de collaboration dans l’ensemble du CPAC pour 
mettre en place des activités visant à atteindre les trois 
buts du plan :

•	 Favoriser une meilleure 
connaissance des rôles et 
responsabilités du CPAC.

•	 Renforcer les relations avec les 
intervenants.

•	 Assurer la pérennité de l’organisme.

Ainsi, le personnel du CPAC a retenu 
15 initiatives à mettre en œuvre. Des 
progrès ont déjà été réalisés en ce  
qui concerne : la communication 
dynamique du mandat du 
CPAC et les mises à jour 
régulières des membres du 
Conseil à ses partenaires; 
l’engagement proactif et 
l’amélioration des relations 
avec les intervenants; 
l’élaboration de profils 
sectoriels; et la promotion du 
travail d’équipe. 

PLAN STRATÉGIQUE 2019–2022   CONSEIL DES PRODUITS AGRICOLES DU CANADA

Gauche à dtoite : Darren Ference, 
Benoît Fontaine, Brian Douglas, 
Brian Bilkes et Chad Ross. 
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Lancement du Plan stratégique 2019-2022

Gauche à droite : Mélanie Pruneau, Palmira Lutoto, Marc Chamaillard, Lise Turcotte, Reg Milne, Yvon Cyr, Maryse Dubé, Brian Douglas, Ron Bonnett, 
Nancy Fournier, Carole Gendron, Anik Tracey, Constantina Vaicoussis et Chantal Lafontaine. Arrière gauche à droite : Joanne Forget, Morgan Moore,  
Bill Edwardson et Mike Iwaskow. Rang arrière : Personnel des traiteurs Meating Barbecue. Absent : Lise Leduc, Nicky Nash et Steve Welsh.

Le sous-ministre d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, Chris Forbes.
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Annexe A : Participation des membres du Conseil et du personnel  
aux réunions et activités en 2019-2020
Industrie ovocole

Date Réunions et activités Lieu Participants

Les 2 et 3 avril 2019 AGA de la Fédération des 
producteurs d’œufs du Québec Saint-Hyacinthe (Qc) Brian Douglas, Mike Pickard, 

Maryse Dubé

Le 10 avril 2019
Assemblée générale annuelle 
(AGA) des Éleveurs de volailles 
du Québec

Mont-Saint-Hilaire 
(Qc)

Brian Douglas, Maryse Dubé, 
Yvon Cyr

Le 15 avril 2019 Réunion en personne du Comité 
sur le coût de production Ottawa (Ont.) Mike Pickard

Du 28 au 30 avril 2019 Conférence des cadres d’Urner 
Barry Las Vegas, États-Unis Brian Douglas

Le 29 mai 2019 Réunion du conseil 
d’administration des POC Ottawa (Ont.) Brian Douglas, Yvon Cyr

Le 18 juin 2019 Réunion en personne du Comité 
sur le  coût de production Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Du 12 au 14 août 2019
Conférence des producteurs 
et réunion du conseil 
d’administration des POC

Yellowknife 
(T.N.-O.) Brian Douglas, Yvon Cyr

Le 18 septembre 2019 Réunion en personne du Comité 
sur le  coût de production Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Le 23 octobre 2019 Réunion de l’Équipe du projet sur 
l’excédent naturel Ottawa (Ont.) Ron Bonnett

Le 24 octobre 2019 Réunion en personne du Comité 
sur le  coût de production Ottawa (Ont.) Ron Bonnett

Le 7 novembre 2019 Réunion du conseil 
d’administration des POC Ottawa (Ont.) Brian Douglas, Yvon Cyr

Le 27 novembre 2019 Réunion de l’Équipe du projet sur 
l’excédent naturel Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Le 21 janvier 2020 Réunion en personne du Comité 
sur le  coût de production Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Le 22 janvier 2020 Réunion de l’Équipe du projet sur 
l’excédent naturel Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Le 5 février 2020 Réunion publique du conseil 
d’administration des POC Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Les 24 et 25 février 2020 AGA des Producteurs d’œufs de 
l’Alberta Red Deer (Alb.) Brian Douglas,  

Morgan Moore
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Annexe A : Participation des membres du Conseil et du personnel  
aux réunions et activités en 2019-2020 Date Réunions et activités Lieu Participants

Le 2 mars 2020 Réunion en personne du Comité 
sur le  coût de production Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Le 3 mars 2020 AGA des Producteurs d’œufs de 
la Nouvelle-Écosse Truro (N.-É.) Brian Douglas, Yvon Cyr

Le 4 mars 2020 AGA des Producteurs d’œufs de 
l’Île-du-Prince-Édouard Summerside (Î.-P.-É.) Brian Douglas, Yvon Cyr

Le 4 mars 2020 AGA des Producteurs d’œufs du 
Manitoba Winnipeg (Man.) Ron Bonnett

Le 6 mars 2020
AGA de l’Office de 
commercialisation des œufs de la 
Colombie-Britannique

Vancouver  (C.-B.) Brian Douglas, Ron Bonnett

Le 10 mars 2020 AGA des Producteurs d’œufs de 
Terre-Neuve-et-Labrador St. John’s (T.-N.-L.) Brian Douglas

Le 12 mars 2020 AGA des Producteurs d’œufs de 
la Saskatchewan Saskatoon (Sask.) Brian Douglas,  

Ron Bonnett

 
Industrie du dindon

Date Réunions et activités Lieu Participants

Le 2 avril 2019 AGA des Éleveurs de dindon de 
l’Ontario London (Ont.) Brian Douglas, Mike Pickard

Du 25 au 27 juin 2019 Réunions de juin des ÉDC Vancouver (C.-B.) Brian Douglas,  
Maryse Dubé

Le 18 juillet 2019
Réunion des directeurs, 
membres suppléants et 
gestionnaires des ÉDC

Téléconférence Maryse Dubé

Le 8 août 2019 Réunion du conseil 
d’administration des ÉDC Téléconférence Brian Douglas,  

Maryse Dubé

Du 24 au 
26 septembre 2019

Réunions de septembre des 
ÉDC Toronto (Ont.) Brian Douglas, Ron Bonnett

Du 26 au 
28 novembre 2019 Réunions de novembre des ÉDC Winnipeg (Man.) Brian Douglas, Ron Bonnett

Les 24 et 25 février 2020 AGA des Éleveurs de dindon de 
l’Alberta Red Deer (Alb.) Brian Douglas, Morgan Moore

Le 4 mars 2020 AGA des Éleveurs de dindon de 
la Nouvelle-Écosse Wolfville  (N.-É.) Maryse Dubé

Le 5 mars 2020
Réunion annuelle de l’Office de 
commercialisation du dindon de 
la C.-B.

Vancouver (C.-B.) Brian Douglas, Ron Bonnett

Industrie ovocole
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Date Réunions et activités Lieu Participants

Le 10 mars 2020 AGA des Éleveurs de dindon du 
Manitoba Winnipeg (Man.) Ron Bonnett, Morgan Moore

Le 11 mars 2020 AGA des Éleveurs de dindon de 
la Saskatchewan Saskatoon (Sask.) Brian Douglas, Ron Bonnett

 
  

Date Réunions et activités Lieu Participants

Le 9 avril 2019 AGA des Producteurs de poulet 
du Manitoba Winnipeg (Man.) Brian Douglas

Les 16 et 17 avril 2019 AGA des Éleveurs de volailles 
du Québec

Saint-Hyacinthe 
(Qc)

Brian Douglas,  
Maryse Dubé, Yvon Cyr

Le 23 avril 2019 AGA des Producteurs de poulet 
de Terre-Neuve-et-Labrador

St. John’s (T.-
N.-L.) Brian Douglas

Les 24 et 25 avril 2019
AGA des Éleveurs de poulet 
et des Éleveurs de dindon du 
N.-B.

Fredericton (N.-
B.) Yvon Cyr

Les 26 et 27 juin 2019 Réunion du conseil 
d’administration des PPC Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Du 11 au 14 août 2019
Réunion estivale et réunion du 
conseil d’administration des 
PPC

Saskatoon (Sask.) Ron Bonnett, Maryse Dubé

Le 1er octobre 2019 Réunion du conseil 
d’administration des PPC Ottawa (Ont.) Ron Bonnett

Le 3 décembre 2019 Atelier sur la gouvernance des 
POC Ottawa (Ont.) Brian Douglas,  

Maryse Dubé

Les 4 et 5 décembre 2019 Réunion du conseil 
d’administration des PPC Ottawa (Ont.) Maryse Dubé

Le 11 décembre 2019 Réunion du Comité de l’accord 
fédéral-provincial Ottawa (Ont.) Yvon Cyr

Le 5 février 2020 Réunion du conseil 
d’administration des PPC Ottawa (Ont.) Maryse Dubé

Les 24 et 25 février 2020 AGA des Producteurs de poulet 
de l’Alberta Red Deer (Alb.) Brian Douglas,  

Morgan Moore

Le 4 mars 2020
AGA de l’Association des 
producteurs de poulet de la 
Nouvelle-Écosse

Wolfville (N.-É.) Maryse Dubé

Industrie du dindon

Industrie du poulet 
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Date Réunions et activités Lieu Participants

Le 5 mars 2020
AGA de l’Office de 
commercialisation du poulet de 
la Colombie-Britannique

Vancouver (C.-B.) Brian Douglas, Ron Bonnett

Les 11 et 12 mars 2020 AGA des Producteurs de poulet 
de la Saskatchewan Saskatoon (Sask.) Brian Douglas, Ron Bonnett

Les 24 et 25 mars 2020 Réunion et AGA des PPC Téléconférence Brian Douglas,  
Maryse Dubé

 
 
 

Date Réunions et activités Lieu Participants

Le 10 avril 2019 AGA des Producteurs d’œufs 
d’incubation du Québec

Mont-Saint-Hilaire 
(Qc) Maryse Dubé, Yvon Cyr, 

Brian Douglas

Du 16 au 18 juillet 2019 Réunions de juillet des POIC Niagara-on-the-Lake 
(Ont.) Brian Douglas, Yvon Cyr

Les 24 et 25 février 2020 AGA des Producteurs d’œufs 
d’incubation de l’Alberta Red Deer (Alb.) Brian Douglas,  

Morgan Moore

Le 4 mars 2020

AGA de la Commission 
ontarienne de 
commercialisation des œufs 
d’incubation et des poussins de 
poulet de chair

Guelph (Ont.) Morgan Moore

Le 6 mars 2020
AGA de la Commission des 
œufs d’incubation de poulet de 
chair de la C.-B.

Vancouver  (C.-B.) Brian Douglas, Ron Bonnett

Le 12 mars 2020
AGA des Producteurs d’œufs 
d’incubation de poulet de chair 
de la Saskatchewan

Saskatoon (Sask.) Brian Douglas, Ron Bonnett

  
Date Réunions et activités Lieu Participants

Les 12 et 13 août 2019

Réunion du conseil 
d’administration et AGA de 
l’OPR pour le bœuf avec la 
Conférence sur l’industrie 
canadienne du bœuf

Calgary (Alb.) Personnel du CPAC

Les 27 et 
28 novembre 2019

Réunion de l’OPR pour le 
bœuf Regina (Sask.) Brian Douglas

Industrie du poulet

Industrie des œufs d’incubation

Industrie du bœuf
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Date Réunions et activités Lieu Participants

Les 25 et 26 février 2020 Réunion de l’OPR pour  
le bœuf Calgary (Alb.) Brian Douglas,  

Morgan Moore

 
  

Date Réunions et activités Lieu Participants

Le 16 mai 2019

Réunion annuelle de 
l’Association canadienne des 
surtransformateurs de volaille 
(ACSV)

Toronto (Ont.) Brian Douglas

Du 9 au 11 juin 2019
Réunion estivale du Conseil 
canadien des transformateurs 
d’œufs et de volailles

Victoria (C.-B.) Brian Douglas, Maryse Dubé, 
Yvon Cyr

Le 10 septembre 2019 Lancement du plan stratégique 
du CPAC Ottawa (Ont.)

Brian Douglas, Ron Bonnett, 
Maryse Dubé, Yvon Cyr, 
Morgan Moore

Le 19 septembre 2019 Assemblée générale de l’ACSV Toronto (Ont.) Brian Douglas

Du 6 au 8 octobre 2019
Conférence des cadres et 
Sommet mondial sur les 
protéines d’Urner Barry 

Chicago, États-Unis Brian Douglas

Industrie du bœuf

Autres
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Office Date de la 
décision État Type de contingent Calendrier applicable

POC

Novembre 2019 Approuvé Contingent de vaccins Du 29 décembre 2019 au 
26 décembre 2020

Décembre 2019

Approuvé Contingent fédéral Du 29 décembre 2019 au 
26 décembre 2020

Approuvé Contingent spécial pour les besoins 
temporaires des marchés

Du 29 décembre 2019 au 
26 décembre 2020

Approuvé Contingent d’œufs de transformation Du 29 décembre 2019 au 
26 décembre 2020

ÉDC

Avril 2019 Approuvé Modification au contingent fédéral Période réglementée de 2019-2020

Septembre 2019 Approuvé Modification au contingent fédéral Période réglementée de 2019-2020

Novembre 2019 Approuvé Modification au contingent fédéral Période réglementée de 2019-2020

PPC

Avril 2019

Approuvé A-157 (contingent total) Du 9 juin 2019 au 3 août 2019

Approuvé A-158 (contingent total) Du 4 août 2019 au 28 septembre 2019

Septembre 2019

Approuvé A-159 (contingent total) Du 29 septembre 2019 au 
23 novembre 2019

Approuvé A-160 (contingent total) Du 24 novembre 2019 au 18 janvier 2020

Décembre 2019
Approuvé A-161 (contingent total) Du 19 janvier 2020 au 14 mars 2020

Approuvé A-162 (contingent total) Du 15 mars 2020 au 9 mai 2020

POIC
Septembre 2019

Approuvé Contingent final pour 2019 Du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019

Approuvé Contingent initial pour 2020 Du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020

Février 2020 Approuvé Contingent initiaux révisé pour 2020 Du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020

Annexe B : Décisions du CPAC concernant les modifications aux contingents  
et aux redevances en 2019-2020 
Décisions concernant les modifications aux contingents
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Décisions concernant les modifications aux redevances

Office Date de la 
décision État Calendrier  

applicable

Changement 
au montant 

de la 
redevance

Nouveau taux de la  
redevance nationale Commentaires et détails

POC

Juin 2019 Approuvé
De la date 

d’enregistrement 
au 27 mars 2020

0,10 $/
douzaine 0,3695 $/douzaine

Augmentation de la 
redevance destinée au fonds 

de péréquation

Décembre 2019 Approuvé
Du 

29 décembre 2019 
au 27 mars 2021

— 0,3695 $/douzaine Modification de la date 
d’expiration

ÉDC Février 2020 Approuvé
De la date 

d’enregistrement 
au 31 mars 2021 

— 0,018 $/kg, poids vif Modification de la date 
d’expiration

PPC

Mai 2019 Approuvé Du 9 juin 2019 au 
31 mars 2020

0,0002 $/kg, 
 poids vif 0,0055 $/kg, poids vif Augmentation de la 

redevance nationale

Février 2020 Approuvé Du 1er avril 2020 
au 31 mars 2021 — 0,0055 $/kg, poids vif Modification de la date 

d’expiration

POIC Février 2020 Approuvé Du 23 février 2020 
au 23 juin 2021 — 0,003 $/œuf d’incubation de 

poulet de chair
Redevance nationale 

inchangée

Agence du 
bœuf Juin 2019 Approuvé

De la date 
d’enregistrement 
au 30 juin 2020

—
Ontario et importations :  
1 $ par tête; toutes autres 
provinces : 2,50 $ par tête

Modification de la date 
d’expiration
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